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ETABLISSENLMTS HWiAINS : PROJET DE.PLAN A MOYEN ;TS&ME»

GENERALITIES

Introduction

1. "- Ii'aotuel programme de travail et priorites pour IVJB et 1979* q
figure en annexe au pre^en^.iiocument,, a ete apprOttve; p.kr; la Conference
des ministres lors de sa reunion' tenue a Kinshasa en fevrier/mars-1977»:
Cf£st'pourquoiy.et aussi pares que, les derniers mois de^ 1978 et sans
doute .4»e> periode importante de l'annee 1979 seront con'sacre's a la
ques-ti^n -de.-"'la mobilisation des ressources aihsi qu'a la' ffiise au point
S&fihitive cL!.?unp^an..a moyen terme pour 1980-1983, on suggere qu'a sa -
seance inaugurale lq-C^mite approuve le programme de travail atyt^el^Sous
sa forme aotuelle, et examine et adopte la proposition de ^lan Sa^iftcfyen
terme pour 1980-1983 qui est presentee ici. Un programme prdvisof^e de
travail et priorites:pour la periode biennale 1980-1981 et 1982-19o3»
etabti-vS^lon^la presentation normale. de la CEA, es'i egalement fourni, -
afin:!&S^permettre. une comparaison aveo le programme-de travail et ord

de priorite pour 1978-1979 qui figure en annexe.

2. »:L*: re so lutloa .32/162 de l'Assemblee /g^nerale stipule que
oomi-te regional serait responsable,de la, formulation^ et^de la mise en
oettvre des politiques; et prQB-r^pimes .regionaux et sous^regiohaux*^ Bile r
diBpciSe en outre que la formulation des priorit^;a du programme regional
dans les six grands secteurs d' action na'tionale sera- ^ntre^rise par %v :
Comite" regional, sur la base des'.b,esoins etprblii^mes de la region et^

chaoun des pays de la region. .... ..T , 1 !■

3< • Par consequent, il est olair que le Comite regional
mental des etablissements-humains a un role majeur a jouer> non seuie-
ment en oe qui concerne la structure, le contenu et les priorites^du
programme de:travail, mais. aussi dans I1evaluation de ce programme et
dans la revision et 1'approbation desplahs'. a" irioyen -terme- suocessifs
qui seront proposes par sa section au sein du secretariat. C'est seule-
ment apree-approbation d^Comite qu'un programme de._travail et^ordre
de priorite dans le domaine des etablissements huthains pourra^tre aoumis
a la Conference des ministree de la Cjp3A: et. adopte par elle, pour presen

tation au Conseil economique et social'des Nations VnieM ainsi-qu'a la

Commission des etablissements humains.
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Structure'fl-fc'unification da. grpgramme . , ,:. , ..■'.:•.;.:'■■...,.

4. La Commission des Nations TJnies des etablissements humains avait
recommande-, a sa premiere session d'organisation, tenue du 3 au 7 ayril
1978. 1'odoption aux niveaux mondial^ et regional d'une structure unifiee
du programme susceptible de faoiliter la planification, le developpement,
la promotion, le controle et Revaluation rationnels des programmes^

relatifs aux etablissements humains. En consequence, elle a prpgose
1'adaption:.<\es reoprnmandations d'action nationale formulees par Habitat x
Conference: des Nations .tftiies sur les etablisse-ments humains, et apptpuve.es

par.i'Assemble'e generale dans sa resoluti6^'32/lo2. ' - ■ - -

5. Par cette resolution, l'Assemblee a cSdide que les activi^;S,e_t-pro-
grammes,"en matiere d'etablissements humains porteraient en particuaier. ;,
sur les'S^cteurs suivants t a) pplitiques et sttategies-des etablisse- _
ments humans: :b). planification des Stablissements humainsrc) institutions
et gestionj d) "batiments, infrastructures et services, e) terre-, et ,:

f) participation populaire. .

6. 'b'autre part/la reglementation r^gissant la coordination du pro-
^ramiele* les questions administrates et budgetaires de l'Organisa-
tion des Nations Uhiee stipule que cinq fonctibnnaires professionals,
sont requis pour mener a tien les activitds afferentes a chaque sous-

m*^ Comme il est evident que la CEA ne saurait ,envisager de
fer'cSaque sec^eur d'activite coinme un 0ous-programme.:.distinctf .

necessaire de proceder a un regroupemeht judioieux de^cfes seor—
^iTdV^iyer I un nombre plus realise et plus commoiie de sous-

u^^-^ea^V^.a deja ete sugg^rl;;de trairter^les six secteurs^en qme-
tio» dans le"; cadre de trois sous-programmes, a savoir, amenageaen^a^,

territoire, logement et materiaux de construction^. Mais apres^urj,:

reflexion, et pour ne pas s'ecarter de la terminology adoptee par .Ja,
Conflr^^ de ^Habitat et ratifiee par la Commission des etablissemente
huma'ins 'a '4* pre.roiere session, on suggere actuellement ■deconsxderer le.
programme,.;de,travail dans le . cadr^ 'des sous-programmeesuivants j

" SouB-programme 1,.;'Politiques^strategiee et plariiftoatito des
: etablissements humainsj *■<"■■. ■ ■;

.•■" ■■; Sous-programme , 2. s pltiments, infrastructures :et services; -

"■•; ^SQUs-programme;3! : institutions, ei gestion." - :

\j Voir E/CN.14/HUS/27, page 6,paragraphes 22 a), b) et c).
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7. Lea deux .autres secteurs d'activite, a savoir la terre et la

par*tioipa.tion Jopulaire, guoique d'impbrtahce^ruci&le dans leoontexte i - ■:

africaip,. so^-rneariiiioaiis des elements cortstitaiJlW-'d&s autres secteura*
Toutefois, "la te'rre" ^era trainee essentielleB^h't'-^bus ie sous-programme

1 et la "participation populaire" sous le sous-programme 2*

8. Le programme actuel de developpement des industries des materiaux

de construction et du batiment, qui; sakltcaa .important et de. haute _ ;

prioriter sera un important element constitutif du sous-programme 2

(batiments, infrastructures et' services) o Le sous-programme 3, traltera .:
de l'appareil'iristitutionnel et de gestion qui devra etre cree ou renforoft.
pour formuler, planifier et realiser les projetisj et assurer la forma- ;.

du^personnel a tous les niveaux ainsi que le rassemblement, la ool-

ii la diffusion de renseignements. ■- , '

1

de i ;,am|^gement a.e.s zones rurales.et de l'ainenagement des zones touria-r

tique^i'i^smdi8 que dans le cadre de'latplanifica-feioh des etabliasementa ■*

humains 'on considerera ies problemeVde VHirbanisme (y compris lea

politiques en matiere de terrains a batir, le developpement et la plani-^ ■

fioa$ion^ur.]?ains, les reseaux de transport urbains etla planification

des mes.uibes-a .prendre en prevision1 et en cas'-'cte catastrophes. .-. -..-. ..,i

10. "'So^us' la rubrique "batiments, infrastructurek et-'services", on ^■:;;;r ioxi
traiter^. des politiques et des programmes dulogermentV!;dela planifitsarf-ule • ■

tion'&srin^rastructures, et des sites et services; du-flnancement £ni■ ..i. ■

logemeat''.et! de 'I1 amelioration de Jpa-situation dans 14-tf taudis et lea- - . ■.
colonies 'de squatters; des logemeh^s peu Couteux et d«s: lo^emenjfcB x.uratt>. .-

des" tecfeiques et. conceptions de la constructoh; d^la' ^^rticipation.■■' :;.■■-
populaire; a la. .cohcepvtioh, la construction, lfamelioration et la-ge&*ioni
de loWments jpeu couteux au moyen de methodes autonomee^ belles que^ 1a\-j?.■:;-■< ■

ooop6r.a-Jfibn et I'auto-assis'tance. Ce sous-programme mettra llaoc«at.x, ;a7>:c ,
sur le role.de lfindig^nisja'ti6n de la construction et des. industries.'.tiwri

des .aa^iaux de consfrnicli'ipn et du batiment, ain-si qu^-des rech'etohes , rj.->r
y a^firen>es,: dans ia:r^dub'tion des couts de la construction, la

d'empiois iet i'amenagement des'conditions de vie.

il." Sous la rubfiaue' institutions et Kestion^ le sous~programme

d^.M-Jpreation de: hbuvelles institutions;et m^canismes pourtj la promotion
du'Seveioppement des 'etablissements humains, ou du;^enforcement de& itts-.

titutions et mecanismes existarlts1. Parmi ceux-oi^ ^n-'P^txffiiEter leg -iv'

organismes politiques, administratifs, techniques, 3egislatifs ainsi que

de formation et dfinformation, permettant dfassurer la qualification

des oadres nationaux pour formu3.er des politiques et strategies, pour
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planifier, prSgrammerV exec.uter, gerer, eyaluer ei surveiller les pro|©tst

et recfcerrckier -de facon constants des idees et des technique's-hov^ri'd^^;-

assur.aj&Viw ^°#struction maximale dfetaUissements:Hum^nW,la^auo^ion-
des couts et'l^amelipra'ixpn. de la qualite de la Vie potir Petisetofcle -^lftf -
population, et notamment des'categories les plus pauvresi ' ■ r'-- :j '

Ordre de prioriA6.etpOT.1;e.e des programmes : . ',. '\ '';',..

12# Bar, 8$ .^sx>lu*i6n 32/162, I'Assemtlee gen^rale recommandait egade- -■'•-;
meat'^ue;;lesr.fonQtion's, suivantes soient envisagees par priorite, en'^ - '■.

liaison-.ay^c les .sec.teurs ausmeri'tionhes : - ' ;

a) Determination des prbblemes et indication des solutions possi^lesj
t) formulation et application dee politiquesj c) Education et formation; ■' '
d) determination, mise au point et emploi de techniques approprieesj

limita-fefeW-de a'emploi "des terolmiques-dahgeSeusesf; e).^change d'informa- -
tions, y(iompris 1*information audio-visuelle; f> m^cahismes d'executipn^ ,.;.

g) ai4^Ta la mobilisation des ressources au niveau national et auniveau^

interaa^ionalj et h) promotion de l'etablissement d'un centre international
de rensei^n"ements. sUr'les^ materiaux, les installations et le mat^iel'd© ;:-

cons±r.uction* . . . .,. ....'.'"' .;;~-~J-'-"-;;;

13. ii est suggere qu'une fagon rationnelle de considerer les fonctiohe
a) a g) consisterait a les envisager dans leurs diverses combinaisons,

incidences, et, deroulements tempore1s, comme des etapes dans le processus

d!elabi3ratipnr,de projets ou elements de programme qu*xl conviendra de
planifi^r da^s'">le cadre des trois sous-programmes explicites ci-deasous.
La strateg^e- ou pkfthodologie du traitement des six secteurs comprehdrait - ^
une-«wtie pu.lre'n,seml3le de ces. etapes, afln que la determination des vl
proolemes: et 1!in<iica,rtion des solutions possibles precedent la formulation--
et 1'application d«s: poliiiques et strategies et soient suivies, le oas ^ '
eohea^V P^r des actiyit^s-concertees et simultanees d'education et de
formatio^>p^r 1'echige .d'informations, y compris I1 information audio-.-

visueller .par la-mise en place ou le renforcement de mecanismes d'exeou-
tion, par lVidentifioationj.jle develpppemeht et I'emploi de techniques-

appropriees,';eiio,''et, enfin., par urie ai^ie a la mobilisation des ressouroes

au niveau national et au niveau international, tous Elements qui devraien-t
aboutir ensemble a la raise en oeuvre efficace du pro jet ou de 1'element"
du sous-programme. ,,-La oreation. d'un centre international de renseignements
sur les m^eriauxr les installations et le-rS&tSriea de construction^

devrait oontribuer a reduire les couts.de la construction et des materi*ux

et eviter 1'empioi de .techniques dangereusepV' .;'; . .. n ' ^ ,
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PROJET HE PLAN A MOYEN TERME POUR LES

, 1980-19.83

14* On trouvera oi-^dessous vote esquisse de plan a moyen terme pour

1980-1983, presentee au Comite"rpour examen et/approbation. ; -;

Grand programme j. X. Etablissemen.ts kumains

Institiition/organisationnelle: Commission Soonomique pour 1 'Afrique '. .

■*. : (Comi.teijatergouvernementaldesetalp.liS1-
■■.<.l.i. ..■-■■' : , .-eements humaina) . . . . ' =

Sous-programme : Politiques, strategies et planification des etatlisse-

ments humains. ■'-.... ...

a) Objeotif

15. En oe qui isoncerne; les politiques et strategiea des etabiissements

humains, ce soUB^-programme a p0ur: p^jet df aider les Etats membres a

determiner les problemee et a -ferouver. des solutions possibles, ainsi,

qu'a foTmuler et a appliquer des poMti^ues et strategies effioaoes et

autoriomea dans le domaine-des etabliesements humains, permettant auz

gouvernementsd'adopter unrplan national dfam6nagement du.territoire

ooifiiniei cadre poor? la;vt)lanifioationK:gen4rale et integrfe da id

sooio^effohbmiquey. oompte tenu de-./acteurs tels que les moyehs

les objeotifs^ les besoins et les priorites de ohaque pays, notamment

e egard aux conditions demographiques et environnemeni:ales, au e

pement ioonoiuique et a 1'expansion et l^mplaoement des etabiissements,

humains. . " . ■ "

16* Dans le doraaine de la planification des etabiissements humains,

l'obfjeatifest d1 aider les gouvernements a assurer la planification in-,

tegree des etabiissements humains, urbains et ruraux, aux niyeaux national,

regional et local,, en vue 4e faoiliter 1'orientation de la repartition des,

forbe & productive s de la population et de^s, investissements, tout, en, pyor; .^

t^geant lTeriVironnement et les valeurs culturelles.

17* Etant donne* que 1'am^nagement du territoire implique des questions

fono±eres^.le sous^programme ^urait ^galement p;our objet d*aider les.

gouvernements a forrauler et a, mettre; en oeuvre des politiques ef des

mesuree legislatives faoilitant^la proprie*te, la construotjpnet .1'utili

sation des terresd'une^fagon: compatible avec les besoins et, les inte*rets

de^'la? societe dans- son-ensemble, tout en preaeryant, oonservant et ame-

liorant l'environhement. . ■ .
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b) ' ,i problems oonsiAere . . . ;; .; .

18. Les principaux obstacles et oontraintes qui empechent de resoudre
efficaoement les problemes des etablisseraents humains dans la region sont
entre autres les politicoes et strategies inadequates et inefficaces en
matiere d'etablissements humains9 1'absence d'integration ou la^coordi- .
nation insuffisante de ces politiques avec les politiques adoptees dans

d1autres domaines du developpemento et en particulier le manque de
comprehension, de la part des resi nsables des politiques de la signi
fication de la planiiication b^x^ {v^-u^y en tanx que dimension
intrinseque de la planification et 4u developpement socio-eoonomiques

et environnementaux sur le plan national, compte tenu en particulier
de la croissance demographique rapide, des migrations, de 1'urbanisation
"sauvage'S de l'insuffisance des conditions de vie et de la qualite de
la vie", ainsi que de Veavironnement, et de la disparity ■ entre les zones
urbaines et rurales qui affecte negativement les conditions de vie de la

majorite la moins privilegiee<»

19e La planification des etablissements humains dans les zones urbaines
doit resoudre les probiemee de plus en plus urgente des taudis et des^
colonies de squatters, du chomage^ de 1•absence ou de 1'insuffisance-des
infrastructures, -"dea services sbciaux et autres. II faut trouver de
nouvelles siructures de planification urbaine repondant aux conditions
oulturelles et soc'io-e"cbhomiq;ues'\deB populations migrantes et, dans les
zones ruraleV, replanifier ef a^eliorer les etablissementsJiumains •
exiBtants et; en ilan:.fiet 'de■:n6uveaxac, surtout a la periphery desvilles,
et les dpter de services de type urbain afin de reduire Tes migrations.
II convient d'accorder une attention toute speciale aux problemes des
communautes affect^es ou deplac'ees par des catastrophes naturelles ou
provoquees par l'homme ou par d.es fluctuations climatiques extremes,

telles que les inondations, les guerres et les secheresses.

20. La demands accrue de terre resultant de 1'urbanisation rapide a^ ^.
aggrave la speculation et provoque une hausse des prix qui met 1 acces a
la propriete fonciere Hors de la port4e de la majorite de la population.
Le oout des terrains urbains est souvent plus eleve que le coui de_ la

constructiono La specula^.ou fonciere est encouragee par l6/0^^^^
joue par U a gouvernements et par" la dependance prt .^que totale a 1 egard
dumarohe pnve, ce qux a uon .Buuieu^ u uii e.iet serieux sur la fourux-
ture de logements et de services connexes aux categories a faibles
revenus, mais tend.aussi a entraver la planificatibri et la;mise-en oeuvre

efficace de politiquee et de programmes en matiere d'etablissements.

les batiments et les infrastructureso La speculation fonciere a contnbue
a maintenir et a aggraver 1'inegalite de la repartition des nchesses,
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ce qui tend a exacerber les tensions; scciales et politiques* . L'&bsence h

de legislation regisaant 1Vutilisatipn et la inise;;en ^aJLeui? ratipnnelil^s..
^& i ^tji'idu eolV'-aasociee a llexpansion rapine .d&s; ^-ta&kf ssgrnen-ts^ kumains,

ineviiabifeffflent a 1

g ou

q.ue la mise m ^^^^l
etabliss"^tsent&'ixumains'..et ,1a renova-t4.on-dea etablisseaient4 axis

soit ^ I

21. Iftie condition prealable a 1'exeroice de la propriete ou au bontfole
des terres est l!existenoe de renaeigneraents oadastra^^^^t
dans de nombreux pays*. On manque aussi' dTihfbrmati6n"s"1SUJP"

deff^1&3?resv le-iff'^po'tentiel et les institutions dispogiant..4e

et s&s'1Terss(5^ai0S's"iVffulues pour ,ras?erob3,er ;et u^ilisex ce§^^
La soliStiori- de oe^fxproblemes ad«Urexait la. perception effective, de?Tr.

imports-stit lit propriete. et -des imp6;ts sue. les gains en capital, da^-;

l%t&$4it&t-.6B la comraunauteV ainsi que-la planification de.;ifutiiigjati
rdfes sol-a p<>ur les installations existantes ;Ou,nouvelles» , ,.

• e):0Autdrite ■■..:•-.■. ;' . ■.-. ■. , . ... ; . .,._ ;;:.-.:,. . . .. ■

22.-iii);tResolutioaa:v53(lV)'?-, 3l6(XIIl) de la Commissionj,resolution ,',
32/1^2 d© l!Assefiiblee generalej: decisions du Conseil .d'ai^ir istrati,on.
PHIJE si2i?:-ies StabiissemeK-ts htunains et l^enylronnementj ^eooffiinaii4aibion^
Al a A7 de Habitat sur les politiques et strategiesj_des;etabiissementey
humains et recommandations Dl a D7 s^r la terre*

et- 3?esultats

^■-i) Situation a la fin de 1979 ■ -■ .0 ,..i;...-..- -"

23» L© "Conii-te regional intergouvernemental. des■. ej^b^iseejoe^s-
aura tenu sa premiere reunion pendant le, dernier; sejaestr'p.^iie 1^7^.. e^i;._];[,.\
ses recommandations auront ete oommuniquees aux gbuvernements afribainsV
La plupatt des pays" atfrotrb pris des me3ures en- v.ue. d.'identifier ,JLes pro-^ .

blemes et de trouver des ^ol^tdiion^/possibles en vue. de, fprmuler i^s • ."'.,
pblitlques et strategies, efficaee^s.-, realistee.et autonome,s. en, mazier© .

d'-dtablissements humains~ sirr le. plan, .national? et aa^on.t, entrepris la ;

realisation de programmes de.paanificatipn et. de .d^yeioppement d^tablis-
sements humains, sur une base d'autonomie, mais aussi avec l'aide Ues
consei4s, ^«. l'assis-tanc©. Kiephn^ue ot <ie. la formation fournis par la ...
c®inmuhaut& intexnationale .aux responBabies des. po^tiaues, aux. a^minietra-
teurs, aux ges-tiooiiairaa et aoic- t^phnioiens de^ i^us,,;niTeaux, aU^titre

d'arangeiosnts 'biiaterau^ et raultil^raux' de boo'pera/tipu tecp
teurs, ge p ;
d'arrangeiosnts .'biiaterau^ et .raultil^raux' de boo'pera/tipu p

t j d iUL^iies harA^e^ 9% sigtoKfioiafitT9* ■ dans
g

PlusieurS -pays aurant ramoroej dft«. p^qi ^^ .9%
le domaine des etablissercsnts humains, et notamment des politiques
d^tilieation des terres et de controle concrStement adapt^es aux

conditions looales.

* Mandat remontant a plus de cinq ans.
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24. ■ Au niveau regional, le Comite regional in tergouvernemental des ,

eHablissements humains aura egalement precise des politiques et strategies
regtoii'aies' et des secteurs prioritaires du programme dans les sax secteurs

d'aotivitS recommandes par Habitat (a savoir : politiques et strategies
des'Wtablissements humains; planification des etablissements humains*
institutions et gestion; batiments, infrastructures et services; terre; ,

et participation populate) et l'on compte que le reorutement ou 1 affec^,
tation de: personnel au sein du secretariat et des cinq centres sous--^
regionaux aura, progresse et que les travaux preliminaares auro»-t commence

dans .le cadre des programmes sous-regionaux et regional.

' ii) Piriode biebnale 1980-1981

25. Sans prejuger des autres recommendations et decisions que le Gomite
regional intergouvernemental aura pu adopter lors de sa reunion de 197Q»
on s'attend generalement a ce que les activates d'identifacataon des -;
problemes et des solutions possibles soient maintenues et renforoees,^a •
mesure'qu*un nombre croissant de gouvernements etudient leurs oboeoisafs, '
politiques et strategies en matiere -d^tablissements humains e.t. rassemblent
des donnees et des informations leur permettant de formuler des polatiques
et des strategies realistes. Des avis auront ete donnes par :les:. comites
locaux des etablissements humains, ainsi que par les conseillers regionaux
en poste dans chacune des cinq sous-regions de lfAfrique, et une assis-.
tah'cej:teohni(iue: et financiere aura ete fournie, sur demande,. par la coffi-
munau^-inter«ationale, par l'entremise de reorganisation des Nations ..; 1

I&iies'ty!t: df autres institutions. : . -\ ■

26. On corapte que le regime foncier et les mesures de reglementation
fonciere auront recu premiere priorite, suivis par 1famenagemfnA-;du ter-
ritoire sur le plan regional, prelule a 1'adoption de plans nataonaux

d'amenagement du territoire. 6es activites auront et6 appuyeespar des
echanges de renseignements et par des reoherches locales sur la methodo-
logie.de I1 elaboration de politiques et strategies conformes au systeme ^

ecpnomlque et social adopte par chaque pays, -

27. tb groupe d'experts sur l»amenagement.du territo.ire se sera

pour e-tkdier la situation dans la region,-aura evalue lea besoons en

matiere'ie formation et adopte un plan d'operation pour la mise en oeuyre

de programmes appropries de formation. ISi manuel sur les normes modernes
de planification des localites aura ete publie.

28. ^"assistance, technique aura ete fournie aux gouvernements qui ..-;...
la demandent et. aux.a %te con5ue de:'facon a reridre les .responsable.s de8: ,...-

politiquea .e,t les iechnicaens plus^ conscients des-divers problemes ^->-
au'impUaue le- procelssus.de planification, et a demontrer les avantages■• ■
d'une politique nationale des' et^biissementB humains et ses incidences
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but lleffiC:i"cit^,l4pr prQCes's,us &s, dev^loppemeri^.patibnaXj, a explorer les
div.erjSe.6,.spiutibnsT possibles enf yji^. de, re,sp'u&e1.'i.es''dliT^rehdB} a tra-
duire, Jes^p^ii^ a %phOilier left

consequpncep a? l°ng ..terme de la politique'g^nerale aveo Xe&avatitageB
et les cotits a court terme e.t, a oreer et cpordonner le cadre ihstitur-

tionnel et administratif requ£$ .pour la formulation et la realisation

des politiques. . ' ^t,", ( ". ' ,

iii) Peri.de biennqe-W8&-1J983

29» Conformement aux principes "direoteurs et aux priorites ^tablis
par 1© Comite regional intergauyexnemental des etatlissements humains

et apres 1.'organi^tion de, .jprurnees "d'etudss sur la conception et le
role des politiquee "dVux^a^isatipn '§i des programmes. d'e"tablissements

humains, 1!on compte que" la pl.upVrt des go'ijvernements de la region auront

adopte des strategies et politiques nationales d'amenagement du terri-

toire, en temps que p-art integrants et cadre .de leur planifioation

eooio—economique et environnementale, et auiroriti exee d&s structta^es

coordonnees ~ administrativee, tecbniquesf financieresj juridiques et

autres — permettant de formuler des politiques et de mettre en oeiivre des

programmes locaux en matie.re d'etablissements humains* . .

30.; -De-a ateliers et eeminaires de formation sur l'amenagement des

zones urbaines et rurales, ^insi que sur les incidences des methodes

cooperatives et d'auto-assistance et programmes d'amenagement de sites .

et services sur les programmes nationauz'de logemehtet sur le finah'oe-

ment du logement et de 1'infrastructure rurale auront ete organ!s^esau

niveaux national, soue-regional et regional, et lTon aur^ diffuse les

donn^es d'experience recueillies^gr^ce a ces seminaires et aux projets
anterieurs* i.,..;^,'.,.," ..,''. .

*y) Aotlvites prevues dans le cadre de la strategic et oonside'rieB.
comme etant vraisemblablement d!utilite marginale, et lQgiglation

regissant ces activites

31 • Apresravoir examine et.,^valiie la mise en oeuvre du programme de

travail au cours des annees precedentesj le Comite regional intergouver-

nemental des etablissements humains aura a decider quelle9 sont les

activites et les legislations lea,regissant auxquelles il convient de

mettre fin» . ,;,-,.,•- - ...-?..', ~

©) Effets esoomptes .;V ... ;

32* A 1'issue des activites susmentionneee, l'on compte qu'a la fin de

la periode du Plan a moyen terme 1980 - 19^3 on comprendra'iiiJBUX le rSle,

les fonctions et la nature,desjpolitiques concernant les etatlissements

■;x. <:sue*.?■••>
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humains. Divers gouvernements auront constitue des bases de donnees

adequates po.ur la planificatipn, auront passe en revue leurs buts et

objectifs et adopte de.s pqlitiques, strategies et plans mie:ux appropries

en matiere d^tablissementshumainsi, qui leur permettront d'orienter leurs

efforts de developpement sopio-economique, et de,_zelier et^d'harmpniser

ces politiques avec celles ,qui auront ete adoptees en matiere d'indus-

trialisation, d'agrioulture, de bien-etre social, de mise en valeur de

la main-d'oeuvre et de preservation de lfenvironnement et de la cultures

de facon a ca que chaoune de ces activates vienne appuyer les. autres.

pour assurer I1amelioration progressive du bien-etre de l!ensemhle de la

population, et surtout des classes pauxxese ... ...

33. Pendant la meme periode, on deviait avpir enregistre des pr.ogres
dans l'institutionalisation du procesaus de planif.ipation des etablisse-

men.ts humains et dans la formation de cadres nationaux pour.;la prepara

tion de la planification spatiale, tanturbaine que furale* .

Soua»-programme 2 : Batiments, infrastructures et services

34. L'objectif de ce programme est d'aider les gouvernements africains

a etablir des politiqu,es, gLes programmes e.t des institutions et struc

tures financieres nationales., o.ui leur'permettront d'acceiearetf la tourni-
ture de batiments, d'inirasJr^tureB et dejservi,ces suffisantsj en mettaht
lfac.cent sur les besoinsl cLes^ groupes a.;faiples reyenus des zones urbaines

et rurales. o.^_ ,.,' , r. ..,. Mr, ■,.. . ■ ■ : ,. ■.

35- Le sous-programme vis.'e au^si a/aider les gouvernements a mettre auMm.
point des strategies et procedures pour encourager la participation pppulaire

a 1'elaboration des politiques, a la planifioation des decisions et a la

programmation dans le domains des batiments, des infrastructures et .4es

services^ en mettant l'aaCBnt sur I'action communautaire, r.su^-. les coopera

tives, sur 1!auto-assistance et sur d'autres formes- de. parti-ci-pation'du:

public. "

36t.r. XI a Sgalement pour objet 'd1 aider les. gouvernements; a planifier les

industries des mat^riauz de construction et du b^timent.et a les integrer

avec les autres secteurs de l:fcwpnomie, ainai qu'a deyeiopper et a utiliser
des techniques appropriees et les fesultats de la recherche locale sur la

production de materiaux et d'61ements de construction a partir de ressourcea

locales, en vue d'arriver a l'autosuffisance dans le domaine du batiment

et des materiaux de construction pour 1'an 2000. --■'-'

ib) Le probleme considere * . :

37. Les batiments, les infrastructures et les services (routes, adduction
d'eau, egouts, electricite, sante, education et autres services communau-

taires) sont insuffisants pour toutes les categories de la population en

general et pour les groupes a faibles revenus des zones urbaines et rurales

en partioulier, Les taudis et les colonies de squatters surpeuples et anti-

hygieniques sont le refuge de la population urbaine et periurbaine defavo-

rise"e, ce qui a pour effet de saper son e"nergie et de reduire la producti-

vite nationale-
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38, Les regions rurales, qui continueront a oontenir la majorite de la popula
tion dans presque ious les pays africains en developpement, soufffent de

defioienoes encore plus, graves que les zones urbaines, ayant ete negligees par

l'Etat en ce'qui'cohcerne les investissements dans les services publics, et
lTon constate en consequence une migration aooeieree vers les zones urbaines.

39• II y a eu une tendance dans la region a imposer d'en haut a la, population

des decisions en matiere de politique3 et de planification des etablissements

urbains sans tenir compte des realites ^ulturelles, sociales et eoonomiques, ce

qui a eu pour consequence quo lee logen^^s publics ne sont pas a la portee de

ceux a 1'intention desquels ils ont ete constructs. II faut assurer la participa
tion de la population au processus decisionnel, ainsi qu'a la construction et

a la gestion de leur communaute, en utilisant leur main-d'oeuvre, leurs

competences et leurs ressources, reduisant de la sorte les oouts de construotioa
et creant des emplois.

40. Le oout eleve de la construction dans les Zones urbaines est dtl dans une
large meeure a une forte depen&anoe a i'Sgard de materiaux de construction,
de competences, de techniques, et de modes de construction a forte intensite de

capital importes par des entreprises de oonstruotibn sous influence etrangere.

c)

41. Resolutions 209 (XL) et 316 (XIII) de la Commission} resolution 32/162 de
l!>ssembl5e gen^rale; decisions du Conseil d'administration du PHUE sur la
technologie des ^tablissemerits humainsj reoommandations A4j A6, B3, B4, N7, B8,
Bll, C2 a C13, C16, D6, E2, E6, P6 et P7 de la Conference-sur lrHabitat,

conoernant les bailments, les infrastructures et les services; reoommandations

de la Conference d'Habitat 3)1 a D7 sur la participation populairej resolution
8(1.7) de la Conference des ministres africains-de I'inAus-trie de I977.

d) Strangle et resultats " ., ■ :

i) La situation a la fin de 1?7?

42. Les strategies et priorites pertinences reoommendee^ pax le^Comite regional
intergouverneniental des Stablissements humains h sa premiSse session de 1978
auront 6U suiv:.:s par plusieurs pays (.■->. la region-dans leurs travaux ..pr4para-
tolras en we de la formulation Co Iolu-l politiqueL. et strategies dans.le caa>e
de ce sous-programme- On espere que oertainB^jpays-auront commence S^rooSder a
des inventairee pour evaluer la situation existante danstous les seoteurs du
logement, des infrastructures et des services,.^ comprisles ins-titutions et
organismes financiers, les normes d'habitation-.et las.loi&-df6dilite, etc.,

43. Ues oours de formation sous-r^gionau?: sur les mesuras favprahles a la
participation populaire, telles que la oreation et 1Torganisation de societes
cooperatives de logement, utilisant des methodes d'auto-asBistanoe, auront ete
organises. -

44. Les reoommandations adoptees par le groupe d»«xperti -afrioains lors de leur
reunion de juillet 1978 alAddis-Ab^ba sur les politiques, priorites, objeotifs
et prmotpes directetirs ^ermettant dfatteindre l.'autosuffinance en fait de
materiaux de construction dans la regionr-pour l^Bn-^rOQ^.wixont ete suivies par-
de nombreux gouvemements de la regionf et les secteurs ou-l»on pourrait eritre-

* Mandat remontant a plus de cinq ans.
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prendxe des promts-nationaux,:. :aous~regionaux -et regionaux conoe.rnant la produc
tion et la refiberoh^'dang^-dQjuaine des .:materiaux de construction auront ate.
identifies. ■ -tin programme d'assistance consultative .et technique aux gquverae-

ments afrioains pou*planifierUe sous^secteur des materiaux de construction

dans-le ^cadre d!un programme" de ;developpement integre aura e"te mis aupoint
oonformement aux recommandations et decisions du Comite" regional intergouverne-

menfal^ des'Stablissements humains.. -■ • ■ . ■

.■■;■ iiV Laperiode biennale 1980-1981' . ,:

45i- -Cohformement aux' strategies} prinoipes direoteurs et priories ddc^des par
le Comite" regional intergouvememental des eta^Ussements humains pour les .
seoteurs relevant de ce' sous^programme, -y- compris le financement du logeraent et
l&spa*ticipa-tion pbpulaire, on compte que des programmes de formation tres
complets, dont certains pourront etre itinerants, ont ete prevus sur la
planifioation, la programmation, le finano^ment, la realisation et la gestion
des bfitimefits,' infrastructures et services dans les zones urbaines et-rurales,,

et que-cer-teans d'-autr* e^u^^aiiront effectivemeirt eu lieu aux niveaux national,
sous-rSgidnaret regiondij-le"^ ppogrammes de formation, sexont fond&s, dans

toute*--la-mesure- du po'ssible, «ur lefe" programmes en oours o\x sur les nouveaux- - ■•

pro jets pilotes a realiser conjointement avec le programme de developpement des
industries des materiaux de construction et du bStiment, ou avec des projets

entrepris au titre d'autres sous-programmes.

46. Les pTogrammestde- formatibn .vis'eron-t a accroltre l'efficaoite du

financier et: technique. Mobilise ettrouve" localement-, - ainsi que de la participa
tion populaire, a tous les. niveaux du probessus de. developpement, .,

47. On se sera- effort d'orienter les programmes de. formation vers la solution <
des problemes que posentaes'pro jets d'e-tablisseraehts humains dans les different
pays de la region, en essayant tout particulierement de reduiape les cotfts de
construction grfice a 1'emploi de techniques appropriees et convenant 6. I'envtron-
nement, a la rationalisation des conceptions, et a la normalisation et la coor
dination de la production et de l'emploi des,.materiauz et el^mentn d© construc

tion* , ;

48. £e*s enquStes de faisabilite des. projets regionaux et sous-regionaux -.-■ ■ ■ ■■:.

identifies dans le cadre du programme -ie d^velo-ppemeht. des industries des
materiaux de co.istxuction et du ba+ime.it auront ete enl.eprises. Les iservices.
consultatifs ei 1! assistance teohniquefoumis aux responsables des d.ecisionff,
aux Sdministrateurs et aux gestionnafres des pays demandeurs auront ete main-
tenus et refifdrees, et .l'on aura commence les preparatifsen vue de la publica
tion d!un manuel sur les techniques appropriees et eonvenant .a l'environnement-^
que l'on peut utiliser pour la construction et l'entretien des logements. On *
aura poursuivi Te programme technique mixte C^/PWUE sur les etablissements
humains, et l'on aura realist des pibgiea dans la recherche ap-pliquee «noe*qui
oonoerne 1'utilisation de sources d'eflergie-non olassiques pour le logement et

les services communautaires.

iii) Pexiode biennale 1982-1983 * ■ ' ' ' '"

49. La plupaTt des:-gouvemements africains'auront fait de notables progres dans
la realisation de programmes de formation et de oonstructioii^dahiSiae seoteur
des -Mtiments, les infrast'ruotures et les services, n6tamiften-6 ei^^aveur des
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categories les plus pauvres de la population"urbfrliie-ei-daris :les zones xarales*

On oompte aussi que des gouvernements plus nombreux auront atteint un stade

avanoe de realisation dans leurs programmes de developpement des industries des

materiaux de oonstruotion et du batiment, oonformement aux prinoipes direoteurs

formules par la reunion des experts africains sur lesJSft-teriaux de construction,,

tenue & Addis-Abe*ba en juillet 1978, et ratifies par lerXomite* regional inters

gouvernemental-des e"tablissements humains a sa" premiere .session, tenue en " ..

ootobre

30. Aveo 1'intensification de 1!organisation de seminaires de formation, ainsi ■

tue des tfervloeB eonsu£tsti€s et de 1'assistance -technique fourriis par la CEA,-. •

le Centre des Nations Unies pour les ^tatlissements humsins et les autres

organismes int^reases, 1'on espere que des centre's nationaux d1 information

sur le oo^t de la construction auront ete" fondSs dans de nombreux pays en vue

de rasseniblerj' dfa;na3^-ser et d« suivre les coHts de la cdnstruotion en parti-

culier et de diffuser des renseignements relatifs aux etablissements humains.

en general. En m§me temps, les enquStes sur la faisabilite" de la creation dfun

institut regional afrioain des materiaux de cons trueticn^t de l'industrie du

bStiment auront ete achevees.

iv) Aotivites prevues dans le-cadre de la stratefile et Oonsid^reesl ;
oonnne e'tant vraisemblablement d'-utilite" marginals^ .et legislation

ces aativites " : :: -■• . .

51r Cette question d^pendra des decisions que le Comity regional intergouTerae-

mental des etablissements humains prendra Ssa rexinion qiii se tiendra vers'!98Q.

e) Effets escomptes 0 . , ■ ■ . ■

32. L'on compte que dans la mise en oeuvre des programmes dans le domaine des

bfitiments, infrastructures et servioes, les gouvernements auront de plus en plus

reoours & des m€thodes effioaoes de mise en valeur et d'utilisation de leurs

ressources naturelles, finaiicieres et humaines oe qui, ^dans les perspectives a

moyen et a long terme, serait de nature a assurer I1amelioration des conditions

de vieet de la qualite de la vie, grdoe a une offre accrue de logements et a

1*amelioration de la situation dans les ^uartiers de taudis et les colonies de

squatters, par suite de la baisse des coQ.ts rendue possible par la miso en

valeur et l'emploi de mat^riauz de construction locaox^t par la pdrijojpation

populaire.

53- Les gouvernements realiseront aussi des economies en devises, creeront des

emploist diflposeron-fc de-'asmpe-fceMeeS ^plus"-grandes et utiliseront des techniques ■

mieux appropri^es etadapt6es a- lfenvironnement et i>durront promouvoif les

industries locales. La realisation du programme de developpement des industries

des materiaux de oonstruotion et du bStiment devrait determiner la decentralisa

tion des industries petites et moyennes, favoriser^le developpement rural et

ralentir l'exode des campagnes vers les villes, et assurer une plus grande

autonomie et interd6pendanoe eoonomique miltinationale dans la region afrioaine,

grSoe notamment au commerce intra-afrioain des materiaux de:construction, fondee

sur des politiques de developpement complementaires et mutuellement avantageuses.
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Sous-programme 3i Institutions-,et gestion . , ::.

a) Objectif ; . . . : ;■

..-;■■ r ■ .-. ■ ■ - ■ .,:.■■-:

54* L'objeotif de ce sous-programme eat d'aider lee gouvernem.e&t$

institutions et'des structures, ou.a renforcer les institutions et.-3.es -

existantes, pour la promotion "du developpement des etablissements huma/ins en- ..

vue d'ameliorer l'environnement humain et la qualite de la vie pour taus, ,..et - ..-.

partiouliSrement pour les pauvres, Ces institutions comprendront des instruments

nouveaux ou amdltores, de oaractere politiqUe, adminiatratif ■ et

technique, legisla-tif et 4ducatif, qui mettrdfit les ressortia^ai

en mesure de formuler des politiques et des strategies, de.jvlanifiei? des : ■

programmes, dfex4cuter, gerer, ^valuer et suivre des projets .et de :recheroher .

continuellement des idees et des techniques novatrices pour la mobilisation des

reasouroes financi^3?es, humaines et institutionnelles non gouvexnementales pour

le d^veloppement des etablissementa humains.- -

■'-...;' b ■• >. :1 -1 ■ ■ ■"■,; ■ . . :. ■ ■■■.

"b) Le -probleme considers .' ■ .f. - .,-.

55» Dans de nombreux pays de la region, un trop grand nombre dforganismes

gouvernemehtaux: sont charges dejcesgonsabilit^s pour oertains aspects de la

promottondes e'ltabi.issements hu^insxi^jsia trayaillent indl^pendefflBBe^t les unes
des autfes. Il est done neoessaire d'assurer la coordination et^'integration
des institutions techniques et finanoieres existantes et dfen creer de nauvelles,

plus autonome s et efficaces; de reformer et dfadapter les structures administra-r

tives et juridiques pour.de les rapprocher des realites; et d'elargir et de

r^oriewter les programmes de formation afin de repondre a la demande croissante

de personnel capable de remplir les fonctions techniques et administratives

requises aux differents niveaux administratifs.

:,; c) Autorite ...■■... •■.,... ■

56. Resolutions 53 (IV)*, 157 (VIIl)*,.2O9{lX)* et 316 (.XIII) de la Commission?
resolution 32/162 del'Assemble gene rale; decisions du Conseil d^ administration
du PKUE sur le programme de technologie en matidre d'etablissements humaina; et

reoommandations A'Habitat Fl a F10. . » -

d): Strettggie et resultats ■ ...

i) La situation a la fin de 1979

57* Dernpmbreux gouvernements auront ab.orde dea enquStes ot I1 evaluation des

organisme.s ;sfoccupant..de la promotion des ^tablissem'ents humains et -en auront

identify sles lacunes et les d^ficienoes, en indiquatit les solutiorisopossibles- * ;

Us. auront egalementocjmsenoe la mise en oeuvre des reoommandations ^relatives

au renforcement des institutions foramlees .par la reunion des exports afrioains i

sur les mat^riaux de construction tenue em juillet 1978- ■ L&"-r£uzdoA des

direote-uxs d!organismes de recherche sur la cons-fcruction prenre.^pour 1979 aura

eu lieu, et ses conclusions et reoommandations auront ete diffusees aux gouverne

ments. Des services consultatifs et. une assistance technique auront e"te fournis

aux pays demandeurs pour des projets rentrant dans le cadre de ce sous-programme*

* Mandat remontant a plus de cinq ans.
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ii) Periode biennale 1980-1981;

58. Conformementaux recommandations, prinoipes direeteurs e1r pxiorites adopts
par le ComitS regional intergouveraemental des etablissements humains, et a la
demande des gouvernements de la region, Aes services;-QonP^ltatifa^tune^
assistance -techniques auront ete fourjiis sour faciliter creation destitutions
nationales et 1'organisation de programmes de formation. Une serx'e d\enqu§tes
et d^tudes cLe. faisabilite", ainsi;cluJb d'etudes de oas, auront ete entreprises
pour determiner les besoins en .m^tiere de formation pour l'amenagement du
territoire et pour &i£fuser deslr^ns^igaetnerfts sur les institute de formation
et autres qui existent dans la region. II ^; aura ausei eu des reunions d'experts
sur laformation en matier^ d^m^^ment ^ territoire, sur leanormes, l«s

codes et raglements, ainsi que d£s( ^minaire^ de formation sous-re^ionauz sur ^
1'organisation et le ^eveloppenoent'des sooi^tes ooop^rativesde loffemeii-b» et des:
journees d'etude sur le finanoement de 1finfrastructure nirale. La deuxieme
session duComite regional intergouvernmental des etatlissements humains aura,
eu lieu .et ses reQommandations et decisions auront 6te diffusses-

-'■■' ■ '■ ■ '" ";l ■'":■' ■' "■. '■ \ -j ■'> - ■■■■■■

T ' iiiT Plriode: ^aiennale 1982^1983 - r . uvf .>.--:< ■■■;

59. Lq programme de travail et priorites pour la periods biennaleapprouvS par
le Coml^ regional intergouvernemental des StablissSments hunains:aura commence

a Stre mis" env oeuyre'par les; gouvernements, qui dontiniieront1 exi mSme tempe-les -

programmes entrepris au cours de la pe"riode "biennale pr^c^den^., Une sexie
d'^tudes, y compris des etudes de oas sur les structures intftHaitionnelles pour,

la creation de villes nouvelles en Afrique et sur les arrangements institu-
tionnels et administratifs au service du developpemeot roral^dsns oertai»8 .^ays

afrioains, auront ete put>lie"ee et diffus^es. Un oolloque sur les profclSmes
sp^oiaui que pbsent les etablissements humains en Afrique et la structure
institutionnelle requise pour traiter oes problemes, ^insi quTune reunion
i'experts.sur l^tabllssement de centres d'information sur les coflts de la
construction,, auront eu lieu. La troisieme session du Comite* regional inter-
gquyernemental des Stablissements humains aura examine le programme de travail
et ordre de priori te*; pour la periode biennale suivante et decide des strategies

et priorit^s pour le sous-programme. ■

ivY Abtivites prigvues d^'ns le cadre de la strategic et oonside're'Qfl
fomme ^tant vrajsemblabTement d'utilit^ inarginale,- et legislation

ces i6

6*0. Des decisions ooncernant la question susmentionnee auront ete prises par le
Comite regional intergouvernemental des etablissements humains a sa reunion de

1982 en oe qui conoerne le plan a moyen terme pour 1984-1987-
■ '■ ■ >■•

e) Effets escomptes

61. On oompte qu'un nombre important des pays de la region auront mis en place
les institutions et procedures requises pour assurer la gestion effioace de

leurs programmes d!amelioration des etablissemeiits humains. De nombreux pays

aurbnt renforbe la coordinaiion entre les organismes s'occupant des aspects

physiques de la planification des etablissements humains et ceux qui .sont

charges de la planification sociale et eoonomique et de la protection de

.l'environnement; ils auront cree des institutions pour-l'aoquisition^et l^alloca-

tion de terrains pour la creation d'etablissements humains, ainsi quer_des



/H//

Page lo

services de financement du logement, et cree ou renforce des organismes charges

de lfinformation, de la formation et de la recherche dafts-l© cadre des politiques

et programmes gouveraementaux en matiere d'etablissements humains.

Modification possible de la structure du programme .'.'...'.

62. Le projet de programme de travail susmentionne a moyen terme pour la pe"riode

1980-1983 eat fonde sur 1'hypothese que le. personnel permanent actual, compost
de trois fonotionnaires, du groups du secretariat au service du Comite regional

intergouvernemental des .etablissements humains (section de 1'habitation, de la
Construction et de I'am^nagement du territoire)sera renforc6 par l'arrivee de

sept autres fonetionnaires de la oategorie des administrateurs, outre les cinq

fonotionnaires hautement oompetents et experimentes qui seront affeotes'.aux ttifi*

centres multina.tionaux de programmation. et d'execution des projets (MJfcPOCs) de
la region africaine- Si les fonotionnaires supplementaires mis a la disposition

du secretariat et des MULPOCs, y oompris eeux qui sont actuellemen-fc en poste, :
ne depassent pas .dix par exemple, il sera necessaire de reduire le nombre des

sous-programmes a deux seulement, pour se oonformer au reglement administratif
et budg^taire des Nations Unies- Dans ce cas, il sera difficile de conserver

la terminologie recommandee par la Conference de lrHabitat pour les secteurs

d'aotivite et lfon suggere que le Comite regional intergouvernemental des

etablissements humains autorise son secretariat a choisir pour les deux sous- ■

programmes, des titres adequats, qui exprimeraient neanmoins 1'esprit et le
contenu des six seoteurs dTactivite recommandes par Habitat concemant les

mesures a prendre «ur le plan national. .

gjnanoement de-s activites du programme

63- Le Chapitre 71, Arrangements regipnaux,. du rapport; de la Commission des

etablissements humains 1/ signale que:

La Commission a rappeld que la resolution 32/162 de l'Assemblee generale
envisageait entre autres qu'une fraction importante des postes du Centre (des
etablissements humains) serait reservee pendant la periode" 1978-198P auz regions
pour les travaux ooncernant les questions relatives aux dtablissemen-ts humains

sur le plan regional; que les commissions regionales devraient oonsiderer
aussitdt que possible la creation de comites r^gionaux des etablissements humains,

desservis par une unite du secretariat de la ;Cp,mmission regionale en cause, chaque
unit4 e"taht dirigie par lin 'fonotionnaire de ?i>ang:;61eYej et que les ressouroes

supplementaires en matiere de budget et de personnel pour ohaque unite regionale
de secretariat proviendraient,du Centre et des ressouroes actuellement disponibles

pour ohftque region-2/ .;.,-. . -,.:..,...., , ' ,

64. La Commission a note que les ressources affectees par le Centre aux Commis
sions regionales devaient completer les ressources de"ja fournies par ou aux

Commissions rSgionales pour les travaux relatifs aux priorites et programmes

regionaux dans le domaine des etablissements humains. 3j ..

65. La Commission a exprime l'avis quef dans la mesure ou les ressources dont
pourrait disposer actuellement le Centre risquaient dTe*tre tres restreintes en

1/ Comptes rendus offioiels de l'Assemblee.g^nerale: 33^me session,

supplement no 8 (a/33/78). . : . . ■ ■
2/ Ibid., paragraphe 30

/ paragraph 33
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fonotion des b^soins, leur affectation aux regions devrait tenlr compte des( ?ones

ou une action efficace etait a. la.fois neoessaire et possible. Un indioe

important de priorite est le renforcement actuel par' les Commissions re"gionales
de leurs st^PUtitu^s-, respectives intergouvernementales et de secretariat

¥^i humairis. 1/ ■ .... ... .';.-. ii. .I-J ■■':■ ^-S.f-;

66. - Le-programme ,de. travail de la CEA est finance aux abyens des sources, ... .;

suivantes: ..... . , . .... r:,

. ■■■*) Le budget ordinaire, qui sert essentiellement au paiement des salaires

des fonctionnaires permanents du secretariat! .

'■. ■ . b) Des^sources .extra-budgStaires, oonipfenant des fonds provenant d'autres

institution de financement des Nations Unies, telles que le";PHtn), ^ui fournit
des fonds pour certains programmes,miztes, et des ressources ayant fait l'objet

de n^gopiations.entre ia, (?EA. et des pays donateurs sur une.:base bilaterale, au

titre dfarrangemenis.de oopperation technique qiii* visent:geneTalement le

reorutement d'eipe-rts- et de. consultants travaillaht-dahs la'region.

c) Le Ponds d'affeotatioii speoiale des Na*ions Unies- pour le de>eloppement

afrioain, alimente par les gouverriements sur uhe base volontaire et r^parti par

la CEA pour finanoer certains des seoteurs prioritaires de son programme de

travail. De nombreux pays africains se sont engage's a fournir des contributions

a ce Ponds.

67. La part actuelle des. aotiyites relatives aux etablissements humaine dans

ces ressouroes budgetaires est plutSt maigre^ et Considerant les extracts du

rapport de;la Commission des Nations Unies sur les etablissements humains, cite"s
aux paragraphes 64 et 65. oi-dessu^? il conviehdrait que le Comity regional

intergouyernementai des etablissements humains envisage les moyens possibles de

faire eivsqrte gue des ressouroes suffisantes en personnel et en fonds soient

mises a 1&-.disposition £u- programme regional pour les Etablissements 'Iiumains.

TRAVAIL ET OHDEE DE PRIORITE POUR I98O-I98I,

PROJECTIONS POUR 1982-1983 ."

C8. Comme il est indiq_u^ au paragraphe 1 du present document, on trouvera oi—

dessoiis un pro^jct de programme xLe travail et ordre de priority pour I98O-198I,

aveo des projections pour 1982-1983. ; Ce ;prpgramme provisoire est fond4 sur une

mise a jour' du ^Plan a moyen'.terme pour la m§me periode, provisoirement approuve

par" le Service de la"^oo«rdina.tion d-es pblitifjues et des programmes de la CEA a

la fin de 1977, et qui.doit etre,examine par le Comity 4u programme et de la

coordination (CPC, SiSge des Nations Unies, New York) a I8eme session, pr^vue
\i8iix mai/juin 1978. Onnotera que le. programme est organise" sur la base de deux

sous^programmes, au lieu des trois sous-pro^3?ammes suggeres dans le present

dooument^ Le Comii6 regional intergouverrieme*htal des etablissements humains

devra trancher la ^e^ion' sur la base des ressources finanoieres et autres

qu'il pourra vraisemblablement obtenir pour 1'execution effioaoe du programme.

J/ Ibid. 4 paragraphe 34-
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9.290

C.

9.291

Autorisation:

ETABLISSEMENTS HJMAINS

ET RESSOURCES PHYSIQUES

^—■

Resolutions 53 (IT), 157 (VXIl), 2O9 (IX) et 316 (XIIl) de la
Commission; recommandations de la Conference sur l'Habitat de
19765 resolution 32/162 de l'Assemblee generale.

formuler
■*ti+ du Droieti L'objeotif de oe sous->programme est d'aider les Etats
But du projet. ^j^fier ^ vTQ^mee et leurs Soiutions possibles, a

des politiques et strategies effioaces et autonomes en

" * • d'etablissements humains permettant aux gouvernements d
un plan national d'amenagement du territoire comme cadre _
ijlanification generale et integree du developpement. socio-
fconomlque, et a creer de nouyelles instigations et struct^
ou I renforcer les institutions et structures existantes, pour
promouvoir le developpement des e^lissemznteJ^™*>Jl™

. = d'ameliorer I'environnement humain et la qualite de la vie pour
T touset spedalement pour les pauvres, - .:

Categorie A

Travauxs

9.291.01 a) Assistance aux pays et territoires (l98O-3-983)r;.

i) Pormuler (en collaboration ayec la Division chargee de
la planification, des projections et des politioues^relatives au
developpement) des politicoes et des strategies globales et

■ integrles d^urbanisation et de developpement rural integre; creer
des services d'administration et d'execution necessaires a
l'amenagement des teirritoires aux fins de developpement urbain
et rural et assurer la coordination et 1'integration c
aotivites au sein des autres services charges de la

,, ., et de l'environnement ainsi que socio-economique?

:: ■ ii) Promouvoir et renforcer (en collaboration aveo la;
:' ; Division ohargee de l'enseignement et de.la formation) les moyens
■Ol " de formation du personnel resppnsable de l*afiienagement du terri

toire. grfice a lTex§cution de pVo^ets cdnorets, a 1 organisaxion

de seminaires et a la redactipiti, de manuels;

iii) Aider (en collaboration avec les- services responsables

du programme special de developpement rural integre) a ^valuer
les elements d'infrastructure necessaires a la f6?13*®*1?11 *®mftW+
prooets conoernant les etablissements humains et le developpement

rural integre*,

iv) Aider (en collaboration avec la.Division de l'administra-
tion publique, de la gestion et de la main-d'oeuvre ainsi que
d'auties organismes des Hations Unies et les OKG) & concevoir des
programmes de formation et d'orientation a 1'intention des
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(suite)

• - :: ;.f;,

9.291.02

9.291.G3

9.29I.O4

9.291.O5

t&anificateurs et des technicians de niveau interme'diaire--
sp^cialistes de projets ooncemant les 6tablissements humains

et le developpement rural et inte"gre";

v) Cr6er (en collaboration avec le Centre des Stablisse-

merits humains^CEH),- le PHUD, le JTOJE*, sto,) des instituts
nationaux et multinationaux deformation & la conception, la

planifioation et a la realisation d 'etaWissements humains,
.oompte tenu de considerations d'ordre mesologique et *««■»««

vi) Aider d'autres organismes'deBTtta^iotfs Unies a conoevoir
et a ^valuer des projets dans le domaine aes e*tablissements

humains? ' - ■>. . ■■..;.■ ■ . ■ .

vii) Promouvoir (en collaboration aveo les institutions
fisoales, monetaires et financieres. et le CEH) la raise au point
d'une base finanoiSre saine pour la construction d•habitations
et la mise en place de I1 infrastructure coniieie et favoriser la
elation dtinstitutions finanoie.res apprpprie'es oompte tenu des

conditions et des "^esoins looauxj __;._.

Tiii) Porrauler et appliquer (en collaboration aveo les
institutions financiers, lePHUD,, le CEH, la BIRD et la■ B'A
des politiques finanoiSres novatrioes et renforcer les i
tions financi^ros e^istantes.^ developper lefs moyytis-a^Cre^it au
logement et a 1!infrastructure, grfioe aux associations

et de pr@t, aux mutuels des credits et aux systSmes de
au- logemeni; ruralj oreer des -banques nationales chargers de
mobiliser les fonds destines ,a 1 r.infrastruotuxe et au Idgemetat
urbain et rural grSoe a une participation populairej

ix) Aider (en collaboration avec I'QNUDI, 1'OUA le

le PHUD, et le CEH)a formuler et a mettfe en oeuvre des politiques
,et des strategies nationales pour le deyel^ppement des industries

.des materiaux de constructions. , _

b) Etudes: . - , . - . ■

.,tude et.©"valuation des instituts et des programmes de formation
dans le domaine du logement, de la construction et de lfam6nage-

ment du territoire en Afrique (1980), ;;.s>

Stude.de faisabilit^ dela creation de centres de formation sous-

r^gionaux1 a 1' intention- du, personnel de niveau moyen ohat^' des
^tablissements .humains (-1980).

Etude; et analyse., dans certains .pays afrioains, Au me"canisme de
coordination entre les institutions et organismes s'oooupant du

de"veloppement ies Stablissements humain^. (1981). .

Etude de cas co:ncernant -les villes nou^lles en Afrique, notam-
ment du point de vue des structures institutionnelles et autres

;jiour le de"veloppement

Nouvel 616ment de programme

ITouvel tte'ment de programme.
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9.291.06 :L. Etude comparative des arrangements institutionnels et administra-
-"■>■ tifs- pour le dSveloppement rural darts certains pays afrioains

(1983).

.: c) Rassemblement et diffusion de renseignements

d) Conferences, reunions ordinaires, seminaires et groupes

., .- "\, /d'experts (198O-I983).. _ ?

9.291.26 Reunion d'un groupe d'experts sur les besoins- en matiere de
. -. formation du personnel charge de I'amenagement du territoire

. ". (1980 et 19.82).

9.291.27 Seminaire de formation sous-regional sur lrorganisation et la

preation de societes cooperatives de logement (1980).

9.291.28 Colloque sur les techniques permettant de reduire les ooflts de
construction en matiere de logement et d'infrastructure (1982)»

9.291.29 Colloque sur les problSmes sp^ciaux des etahlissements Uumain«

en Afrique (1983). '-"■

9.291.30 Reunion du Comite intergouvernemental regional des e*ta"bliS9emeats

humains (1980 et 1982).

9«291.31 Seminaire but les incidences de l'auto-^assistanoe sur les

programmes nationaux de logement (1983)»

9.291.32 . Reunion d'un groupe d'experts sur les normes, codes et

reglements (1981).

9.291.33 Journees dT6tude sur le finanoement de I1infrastructure

' (1981). . : . :

Programmes apparentes: Une etroite collaboration sera maintenue et
avec les Divisions organidues de la Commission, ainsi qu"ave«

Habitat, le Centre 4es 6tablisseroents humains (CEH), le PHUE,
le PM1XD, les groupments et organismes internationaux, regionaux

et sous-re0ionaux de finanoement; et avec l'OlT, l'UNESCO, 1!OMS,

l'ONUDI,. l'OUA et les ONG int^ressees. ■ .

9.292 Mise en valeur et utilisation efficaces des ressouroes

Autorxsation: Resolutions 53 (IV), 157 (VIIl), 209" (IX), 316 (XIIl) de la.
Commission, recommandations de la Conference sur 1'Habitat de

1976; resolution 32/162 de 1'Assemblee generale; decisions du

Cpnseil d'administration du PNUE; et resolution 8 (IV) de la
,."... . .Conference des ministres africaihs de l'industrie de 19-77* -'

But du projet: Lfobjectif de oe sous-programme consiste a aider les gouvernements

des pays africains a elaborer des politiques, institutions et

programmes nationaux ^ui faciliteront la planification,^ la mise

en valeur, la mobilisation et 1'utilisation efficaoes des

ressources finanoieres, naturelles et humaines pour la promotion
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des Stablissements humains? et a atteindre pour l'an 2000
:-:-.ix ;-£,v ..I.. : i»4u-tonomie dans le secteur des indais.^ries.. des: materiaux de

construction et du bStiment. ; ; -:

Cat^gorie A ' ' "

Travaux:

9.29-2.O1'1 a) Assistance aux pays et territbirJes. { 1980-1983).

i) Mise en place de projets de logement oooperatifs, et

en partioulier de pro jets de "sites et services"} - , ■

ii) Amelioration de la conception, et. ds l'environnement

■ ' ' ' des demeures et dee services communautaires, dans les zones

ruralee, peri-urbaines et urbaines^ et. amelioration de la

situation dans les zones de taudis et les colonies de squatters*

■ iii) Cobrdination et rationalisation, des aotivites de

- recherche aur- la construotionj:

iv) Promotion de la' production de materiaux de construction

adequats repondant S la demande locale, par des industries de

petite et moyenne dimension utilisant des techniques approprie"es,

peu cotlteuses et convenant a 1'environnement, planifiees de

fa9on a tenir pleinement compte de leurs incidences sur

1 remrironnement.

v) Creation de centres au sein des ministeres oompetents

pour suivre les cou"ts de la construction de facon constante et

les reduire grSce a la classification, normalisation et

coordination modulairesj et

vi) Identifioation et mise en oeuvre de projets pilotes

nationaux et multinationaux dans le secteur des industries des

materiaux de construction et du batiment.

b) Etudes (1980-1983):

9.292.02 Etudes de faisabilit^ de projets re"gionaux dans le domaine du

bStiment et des materiaux de construction (1980).

9.292.04 Etude sur la oreation de centres nationaux charges de suivre les

cotits de Is construction et de diffuser des renseignements (1981).

9*292.05 Etude sur la creation d!un centre regional africain des industries

des materiaux de construction et du bfitiment (1983).

c) Rassemblement et diffusion de renseigneraents

9.292.20 Publication dfun manuel sur les techniques de construction et

d'entretien des habitations (1981).

* Nouvel element de programme.
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■■•■l'i :> ;d) Conferences, reunions ordinaires, seminaires et groupes

d'experts (1980-1983)..

9.292.26 Reunion sur la creation de centres charges de suivre les couts

de la construction et de diffuser des renseignements (1982).

9-292,27 Journees d'etude sur la planification, la programmetion, le

financement, la realisation et la gestion dee industries des ,

materiaux de construction et du "bStiment (1980 et 1982).

Programmes apparentes* Une e"troite collaboration sera- maintenue et renforoee

aveo toutes les Divisions organises de la Commission, mais en

partioulier Bvec la division des: ressouroes naturelles, la

Division du developpement social, la Division f.e 1'administra

tion publique, de la gestion. et de la main-d'oeuvre, la Division

" ■■■*■-■■■■■ mixte CEA/ONUDI de lrindustriej avec les autres commissions

eoonomiques regionales; aveo le CEB, le PMJE, l'OWUDI, le PNUD,

• ' ■ ' 1TOIT, 1 'UNESCO, la BIRD, la BAD et les autres organismes de

finanoementj avec les pays donateurs, les autres organisations

d'assistanoe teohniciue et les associations professionnelles

r'";L' ■"■:.:■■■ internationales et afrioaines*..
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AftNEXE I

PROGRAMME DE TRAVAIL ET'oBDHE DE PRIORITE POUR 1$78 ET 1979

9.290

C.

9-29I

peupj^ments humains.

^' et■conservation des ressouhgbs phtsiques

\--v-. ::.vjg 0 ■;.:,:■. ' ■-- '3rr? -ir-a, c'a :1'habitation, dels

Autorisation:

construction, de 1'amenagement du territoire efde 1'urbanisme

. . Resolutions 53 (IV), 157 (VIII) et 2©9 (IX) te"Is Commission.
Decisions de la oonfSre^oe des Nations TJnies sur' les etablisse-

, . ments humains, Vancouver, 197^*

But du projei: ,
Enoourager la formulation, 1'ad-option etl'application de

politiques et de strategies nationalas integrees et globales
pour les etabliseements humaiiiE visant a ameliorer lrenvironne-

, meht et la quality de la vie pour 1'ensemble de la population;

,' promouyoir la: creation, le reiiforcement eH la coordination des

. ' " mec^nismes poiitiquess sociaux,J administfB-feLfs^ techniques,
financiers et .juridiques' oonoerhan-b le logement, :la construction;

'""■' i'u'rbanisme et le cl6ve?.op^eaoht regional ai-nsi que 1'execution

des plans; promouvoij;- des programmer ooncrets aux fins de

. par/tioipation de la population au developpement d^nsemble de

.1'habitation et de I'inrrastructi^e dans la;s zones ur^aines et

lureles;' prcimouvoir et developper lee industries de materiaux de

construction Qt du b^bimen-t gr§ce & l'utilis'atixin de materiaux

locaux et organiser des programmes de formation a 1'intention du

' peirsonriei destine1 4 6ccuj)er d^s fondtione 'h tous les niveaux
d'-institu-yibris dliaiIge:esMtlu develppjeirient des e^tablissements

' ' . humains de la region^ . ' ", " '. "

Travaux:

a) . Assistance aux pays et teriritoires (1978-1979) *

.1) Formuler (en colia"b6rs^iQn avecTla Diyision charg^e de

la'pl&nification,' des" ^rojecti-ons et 'des pblitiques relatives au

developpement) des pplitiques;Vo des "btrategies jglobales et

integrees d'urbanisatiori' et de;:divelpp|)emerit rural intSgre;

dr^er des services' dTedministrsti6n et'd'exScuiion n^oessaires

& lTaminagemeht des territoirei aux fins de developpement urbain

et rural'et'assurer la ooordiiiatipn^et 1 'integration de leuxs

activites au sein des autres servioes'oiiarges de'la planifioation

et de l'environnemen"t ainsi que socio-economique}
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9.291,01 ii) Promouvoir et renforcer (en collaboration aveo la

(suite) Division charge de l'enseignement et de la formation) les moyens
de formation du personnel responsat>le de 1'amenagement du

territoire grace a 1'execution de projets concrets, a 1'organisa

tion de seminaires et a la redaction de manuels;

iii) Aider (en collaboration avec les services responsables

du programme special de developpement rural integre) a evaluer

les elements d1infrastructure necessaires a la realisation de

; ■-. pro jets concernant les dtabj.5ssements humains et le developpcsment

rural integre$ . V

iv) Aider (en collaboration aveo la Division de I1administra

tion publique, de la gestionet de la main-dfoeuvre ainsi que

d'autres organismes des Nations Unies et les ONG) a conaevoir des

programmes de formation et d'orientation a l'intention des

planifioateurs et des techniciens de niveau intermediate

sp^cialistes de projets concernant les etablissements humains et

le developpement rural et integre;

v) Creer (en collaboration aveo le Centre de 1'habitation,
: de construction et de la planification du Siege, le PNUD, le

PNUE/Fondation des Nations Unies pour 1(habitat et les etablisse-
ments humains, etc.) des instituts nationaux et multinationaux de

formation a la conception, la planifioation et & la realisation

d'etablissements humains, compte tenu de considerations d'ordre

mesologique et eoologique;

vi) Aider iTautres organismes des Nations Unies a concevoir
et a evaluer des pro jets dans le domaine des etablissements '■..., ' :

humains;

vii) Promouvoir (en collaboration avec les institutions
fisoales, monetaires et financiferea et la Pondation des Nations

Unies pour 1'habitat et les etablissements humains) la mise au

point d'une base financiere saine pour la construction d'habita

tions et la mise en place de 1'infrastructure connexe et favoriser

la creation dfinstituti-ns finanoieres appropriees compte tenu

des conditions et des "bbso-.ns locaux; ,, ..,-,-.■

viii) Pormuler et appliquer (en collaboration avec les.
divisions responsables des politiques et institutions fiscales,

monetaires et financiers, le PNUD, le PNUE, le Centre de

1'habitation, de la construction, de la planification du Siege,

la BIRD et la BAD) des politiques et renforcer les institutions
financieres existantes; developper les moyens de,credit au loge-

ment et a lTinfrastruoture grSce aux associations d'epargne et de

": - pre"tr aux mutuels des credits et aux systemes de-.pr^ts au logement

xuralj oreer des banques nationales ohargees de mobiliser les

"fonds destines a 1Tinfrastructure et au logement urbain et rural;

ix) Aider (en collaboration avec l'ONUDI, le PNUE, le PNUD,
et la Pondation des Nations Unies pour 1'habitat et les etablisse

ments Humains) a formuler et a mettre en oeuvre des politiques et
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. .-"*":'■', '■,. des strategies nationaXes'pour le developpement des industries des

-. ; j -j materiaux de constructions. •..,„. •"..

.-.■■: -..■■■ .;■:■ ;-:-- ■>) ^.L.Etudes; ... . ,; ,,-,_. : ... .... .. .'. , . !

9 291.02 Activites consecut?.-es (en collaboration'avec la Fondation
,,■ = .-'- allemande d'aid,e,au de^eloppement) a,l'e^quSte sur la situation

.,-'-■ ' re"gionale en oel'etui conoerne..l^besoins dsns le domaine-de-
' " -; . ■ 'I'amenagement du ,territoire? ■ des i^istituts/et des programmes de

formation et travauz preparaioires en vue de la Reunion du groupe

. i:.;>.-, , . df experts charge, de cette question (1978); ■

<H?9Wo3 ■ Etude, (en. collaboration ayec la Division^ de 1'administration
publique, de la gestion et de la main-d^oeuvt'e, le Centre de
1'habitation, de la construction et de la' jplanification du Siege,

,,■■■- etc) des possibilites de creation d ?un institut-regional-de
' reoherohe comparee et de formailppr, en matiere de developpement

rural integre et d'amenagement djU^territoire (1978);

9*.291.O6-' '•■■ Travaux preparatoires et aotivites oonseoutives (en collabora
tion aveo le PtftfE/Fondation des Nations Unies pour l'tiafcita-t et
les etablissements humains et le Centre' de 1'habitation, de la
construction et de la planifioation du Siege) concernant la
Reunion regionale africaine sur les etablissements humaihs

-oons4cutive. a Habitat ,(1978-1979)! . .

o) Rassemblement et diffusion de

Bulletin "biennal ltNouve>lies,.;des 4tablissements humains"

(1978-1979); ' rT" : ■'■:

d) Conferences, reunions ordinaires, s^minaires et groupes

d'experts (1978-1979): , . .. . . ,....-„.. -.(.-. .■

9.291.26 '■■"' R^unid^d'un- grouse d'experts -(ediiba^Stt*s et planifioateurs)
charge d'evaluer les bosoins et les-impc^a^irs en matiere
d'urbanisme (en collaboration avec les divisions obarg#es des

programmes d'enseignement et de formation, de planifioation^ de
■■■■•'■■■ projection et de politique relative- air d^veloppement at la Ponda-

{ ' tion allemande d!aide eu; devieloppement (1977);

9.291.27 S^minaire (en collaboration avec les divisions chargees de
la planification du developpement et de la mise. en valeurrdes

' ■ ressources humaines) sur;la conception et le role des politiques

d'urbanisation' en-be qui concerne le developpement rural

(1978); ' ';:'-■

9.29I.28 "' Stage (en collaboration avec la Division oharge"e de la mise

'"" en valeur des ressources humaines, 1*011, etc.), sur l!utilisation
- '*■' des' techniques a forte: intensity de main-d'oeuvre aux fins de

*'■ ' '; d€ire!tdi)pement de 1'infrastructure nScessair^: a la realisation de

; prfciijVts co"hcernant les ^tablissemehts hiimairis et le d^veloppement

■" ' -' ■■" " rural integre (1978);; :- ■": .." -:,; ■ -
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29,. .. Stages,de formation (en collaboration avec la division

chargee de la planification, des projections et des politiques

relatives au developpement et les institutions bilaterales) a
lTamenagement du territoire, portant en particulier sur la

maltrise de 1'expansion urbaine et le developpement rural integre

, ■ (1979); .. ........

9.291.30 Reunion,regionale africaine consecutive a Habitat (en
i ,... . ." ', collaboration aveo le PNUE/Fondation des Nations Unies pour

. "■ " l*habitat et les etatlissements humains) (1978-1979);

9.291.31 Seminaires sous-regionaux sur les incidences des programmes

nationaux de construction de logement auto-assistee (en collabora-
, . tion avec le Centre de la' construction neerlandais Bouwcentrum)

;, . , ., (1978-1979)5

9.291.32 Seminaire sur les facilites de credit, leurs modalites,

: . leur efficacite et leur utilisation en ce qui concerne la

construction de log^ments (1978);

9»29li,33 Seminaire sur le financement de 1 • infrastructure* rurale

■ ■"': -.". (1979). . ,,; "

Programmes apparentesi

Etroite collaboration avec le PNUD/Fondation des Nations Unies

pour 1'habitat et les etablissements humains, le Centre de

1'habitation, de la construction et de la planification du Siege

ainsi. qu'aveo la Division mixte de 1'agriculture CEA/FAO, la

Division charge"e de la mise en valeur des ressouroes humaines,

la Division de la Statistique et le bureau de liaison de 1!OMS

aupres de la CEA.

9.29 2 Encouragement a la bonne utilisation des'ressouroes pour le .....

logement "e'Y Xrtn!fras^truo'tu.re 'ruJ;aXe~3.ans Xe"~cacLre~du deTeXoppe—

ment rural integre '' *

Autorisation:

Resolutions 53 (IV), 157 (VIIl) et 209 (ix)de la Commission;
decisions de la conference des Nations Unies sur les etablisse

ments humains, Vancouver, 1976.

But du projet:

Promouvoir 1^adoption de politiques nationales de conservation

et de gestioBi: des ressources et de-planification de l'environne—

ment; mise en oeuvre de projets de developpement du logement et

de 1*infrastructure rurale en assurant au gouvernement une aide

conorete aux. fins de constructions d'ensemble d'habitations, h

.bon maroM ainsi que des elements ^'infrastructure rurale en

, reCourant a; la participation de la population en ce qui concerne

les projets de trames d'aocueil, les methodes de construction

de logemen-ts-Gooperatifs et d'auto-construction assistee. Amener

les pays de la region a prendre conscience .des consequences

v rr, _ -,„„ vn^mrAamr T>roerammes incorpores au present document sont marques
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Travaux:
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•

mesologiques et |pologiques du development des eta^lissements

humaihs grace &; des etudes, des seminaires et.des stages de
formation. Parvenir a une reduction des coats'de la construction
de logements et des installations et services connexes.

a) Assistance aux pays et territoires (1976-1977)'

Pourlamise en oexivre de pro-jets 4e construction de loge-

ments coopSratlfs insistent en particulier sux les projets de
trames d'aooueil; pour 1'amelioration d^s logements etudes
services oollectifs en milieu rural et des logements je'ri-urbains
et de leur conception? pour la mise en place, au .se.inv(iee: ^ t-

iS qompetentsj: de servioes charges de mettre au point
devaluation-permanente des:6o<its 4e construction

^rdo©& la ciarssi£ication, la normalisation-el; la coordination

mo4uiairev6t"i>our I1 amelioration de la situation dans les

taudis et les colonies'de squatters* ^ ■ '•:

t) Etudes: ' -: ;

Evaluation Aes projets pilotes dans le domaine du:-logement

cooperatif et de 1'auto-oonstructicn assistee (en 00llsboration
aveo la CEA/PKUE et 1'Association international© pour le ae"v?loppe-

menii des logements oooperatifs) (1978-1979)?

Manuel ^sur les standards evolutifs dans la planifioation des

unites de yolsfinage (on collaboratioh' ave'c le Bouwoentrum)

(1978^-1979); '..:'"' : ' '

. "Mesures en vue de la creation d'un centre d'information sur

jIqs oou"ts et .les conceptions en matiSre ds construction (en
collaboration aveo'le Bouwoentrum) (8W9)

groups sd)" Conferences, reunions ordinairee, seminaires et

d'experts (1978-1979):

Stages de formation dans le domains de la creation et do la
gestion de soci6tes-de logements cdoperatifs a partir des struc

tures finanoieres existsntes, notamment des sooiet^s de credit
des zones rurales (en collaboration avec 1'Association inter-

nationale pour le de"veloppement des logements cooparatifs)

(1978-1979)-

Programmes apparentess

.Etroite' collaboration avec le PNUD, le PNUE/Pondation des
Nations Unies pour 1'habitat et les Stablissements humains,

l!Asso!biai;itn internationale pour le develbppement dea logements

coo;p;e*ra-£lfs,:r le Centre de Inhabitation,. de' la construction et de

la planifioation du SiSge, aveo la BIJQ). en ce qui oonoerne la

mise au point de projets de trames dfacoueil, 1'OIT pour ce
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9.293

Autorisation:

But du projet:

CatSgorie A

Travaux

9-293.01

9.293.02

qui eat des logements cooperatifs, 1'OMS dans les domaines de

l'assainissement de 1'environnement et les ONG interessees.

Je'veloppement des industries des materiaux de construction et

du bfitiment

Resolutions 53 (IT), 157 (Till) et 209 (IX) de la Commission.
Decisions de la Conference des Nations Unies sur les etablisse-

ments humains, Vancouver, 1976; conclusions adoptees par la^
troisifeme reunion du Comite des progres de 1'industrialisation

en Afrique, 1976.

Coordonner et rationnaliser les activities de recherche dans

le domaine de la construction dans la region; promouvoir la
production de materiaux de construction appropries afin de

satisfaire la demande locale en utilisant des techniques
intermediaires, a ton marche, et en recourant a Aes industries

petites et moyennes ooncues de fa9on a permettre de tenir

pleinement compte de leurs effets sur 1'environnement-

a) Assistance aux pays et territoires (1978-1979)*

Promouvoir l'adoption de politiques nationales de recherche -

developperoent dans le domaine de 1 Industrie du bailments et des
travaux publios; encourager la collaboration entre pays conceraant
les programmes de recherche, les eohanges entre institutions

de recherche de renseignements sur les resultats obtenus et leur
application; lever les obstacles s'opposant-au dev_eloppement de

l'industrie du batiment local; creer des cahiers de charges

correspondant aux impe-atifs locaux et susoeptibles dr^tre
respectes par 1'indust_-ie locale^ developper la formation

d1entrepreneurs locaux notanpent en oe ^ui conoerne la passation

de contrats et leurs modalites d1execution; rSaliser les

objectifs etablis par chaque communaute conoemant le plan

humain, le milieu social et 1'environnement,

b) Etudes:

Activite oonseoutive a l'examen de la situation, des

realisations, de lforientation et de la capacite des etablisse-

ments de recherohe en matiere de materiaux de construction et de

bStiment en Afrique (en collaboration avec l'ONUDI, le PKUE, le

PHUD, la Pondation des Nations Unies pour l'habitat et les

etablissements humains, etc., dans le cadre du programme de

deveioppement des industries de materiaux de construction)

(1978-1979)5
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9.293.03 Etudes sur la conception de modules de tonstructions a bon
marohS faisant ajipel a la normalisation, a la coordination . i
modulaire et a des techniques appropriees peu coftteuses (en
collaboration aveo la Division des ressouroes naturelles, la
Division de l'industrie et le groupe 4e la science et de la

technique).

c) Rassemblement et diffusion de renseignements:

9.293.20* Publication d'un manuel sur des technifues appropriSes en
matiere de construction et d'etuipement des logements (en
collaboration avec le groupe de la science et de la technique et

Bouwcentrum)' (1978-1979)?

d) Conferences, reunions ordinaires, seminaires et groupes

'd'experts (1978-1979)?

9.293.26 Stage consacre" aux problemes et perspectives de I'industrie

du bStiflent et des travaux publics?

9.293.27 Seminaire sur les matSriaux de construction en Afrique (1978)5

9.293.28 Seminaire sur le deVeloppement de la re»herche en matiere de
bfitiment et de traraux jrtiblics en Afrique (1978).

Programmes apparentes:

Collaboration avec le PNUD/Fondation des Nations Unies pour

1'habitat et les etablissements humains, l'ONQDI et le Centre de

1'habitation, de la construction et de la planification du Siege
dans le cadre d'un programme d'action conjoint visant a coordonner

la recherche avec les organismes de recherche existant des Etats

membres et des institutions bilaterales.




